POUR UNE QUALITE DE L’ EAU BÉNÉFIQUE A LA SANTE

ET SOUS LE CONTRÔLE DE LA POPULATION

1,5 milliards de personnes dans le monde n’ont pas accès à l’eau potable et 2,5 milliards ne bénéficient pas d’un assainissement. Chaque année les maladies liées à une eau non potable sont la cause de millions de morts.

En France, comme dans les pays développés, la situation est bien différente et la grande masse de la population dispose d’une eau de qualité et d’un assainissement satisfaisant.

Cependant, le productivisme d’un système destructeur de l’environnement, une agriculture intensive, peuvent remettre en cause ces acquis. A cela s’ajoutent les effets difficiles à prévoir de la crise climatique ainsi que ceux de la crise économique qui peuvent fragiliser la santé d’une part grandissante de la population.

Et le modèle  majoritaire, de la gestion déléguée aux multinationales de l’exploitation des services publics de l’eau et de l’assainissement, provoque une fuite en avant  vers des solutions technologiques coûteuses voire dangereuses pour la santé et l’environnement. (il y a en France plus d’incinérateurs que dans le reste de l’Europe.)

État des lieux.

Sans être exhaustif, il faut souligner des questions particulièrement préoccupantes:

-l’effet incontestable des pesticides sur le développement des cancers.( En France, 70% d’augmentation en 20 ans.)

-la mise sur le marché chaque année de nouvelles molécules par milliers, insuffisamment ou pas du tout contrôlées.

-La pollution aux PCB de tous nos grands fleuves, pollution qui commence à peine à être étudiée et dont on ne connaît pas encore l’ampleur (ex : interdiction de la pêche dans le Rhône)

-les quelques 2000 morts par an dus à la légionellose.

-les perturbateurs endocriniens, comme les pesticides, et plus généralement les effets insuffisamment étudiés des médicaments déversés dans les eaux.
-les effets encore très mal connus des nano particules.

Face à ces risques, le recours à la consommation d’eau en bouteille, compréhensible dans le cas de situations locales extrêmes (Bretagne), ne peut constituer une solution pour tous. D’abord parce que la qualité des eaux en bouteille est souvent discutable (voir différents scandales à ce sujet) et que son coût est 400 fois plus élevé que celui de l’eau du robinet. Ensuite parce que les géants de l’eau en bouteille sont des multinationales prédatrices des ressources en eau (Nestlé aux USA, Coca-cola en Inde).

 
Enfin parce que la seule alternative est la lutte pour que chacune et chacun puisse disposer d’une eau potable de qualité au robinet,  à un juste prix.

C’est pourquoi nous réaffirmons les principes et exigences suivantes pour développer une politique de prévention qui garantisse une qualité de l’eau bénéfique à la santé :

1/ Promouvoir les actions en faveur de la protection des ressources en eau 

1.1. Faire respecter la réglementation.

●
Systématiser les périmètres de protection des zones de captage d’eau potable (64% d’entre eux ne bénéficient d’aucune protection réglementaire, pourtant recommandée d’après une loi datant de 1964).

●
Faire respecter les débits réservés pour le maintien en bonne santé des écosystèmes aquatiques et les besoins en eau potable.

●
Faire respecter la non culture des zones bordant les cours d’eau.

1.2 Instaurer un contrôle effectif des ressources en eau.

●
Privilégier la protection des eaux brutes (superficielles et profondes) et la prévention des pollutions sur leur traitement technique. Dans ce sens, privilégier une agriculture respectueuse de l'environnement et économe en eau.

●
Les besoins en irrigation doivent être compatibles avec la nature du réseau hydrologique et du climat local, et les choix de soutenir tel ou tel type de cultures faits en conséquence.


●
Appliquer le principe de non contamination par la promotion et le développement de techniques d'assainissement écologique : toilettes sèches, filtres plantés, récupération des eaux de pluie...

●
Proscrire l'utilisation de pesticides pour l'usage communal.

- Favoriser des expériences comme celle de Munich. , pour l’approvisionnement en eau des villes.

2/ Directive cadre européenne (DCE)
- Exiger de nos futurs Elus, que la DCE soit intégralement traduite dans le droit français En particulier la stricte application des normes pour l'eau potable (Bretagne), le principe pollueur -payeur, plus de démocratie dans la gouvernance...

Par ailleurs, nous demandons solennellement à nos futurs Elus au Parlement européen, de modifier le texte qui prévoit des dérogations de non atteinte à la bonne qualité des eaux en 2015.

Dans la rédaction  actuelle, ce qui aurait dû être l'exception est devenu la règle. et dans de nombreuses régions françaises, la non atteinte de la bonne qualité des eaux sera bien supérieure à l'atteinte. La possibilité de ces  dérogations telles qu'elles sont prévues dans la DCE vident presque totalement de son contenu, une Loi qui par ailleurs était une bonne Loi.

3/ Appliquer les dispositions positives de la LEMA (Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques):

Le rapport d’information à l’Assemblée nationale de deux députés note de nombreux décrets mal rédigés et l’absence de circulaires d’application qui empêche toute application locale de la loi.

Ainsi sont en attente de décrets d’application :

- le décret en Conseil d’Etat fixant la liste des produits biocides, dont la vente ou la mise à disposition peuvent être réglementées en raison des risques graves qu’ils représentent pour l’homme et l’environnement.

- le décret destiné à préciser les informations sur les quantités mises sur le marché, exigées par l’autorité administrative, du responsable de la mise sur le marché d’un produit biocide proposé à la vente.

- D’autre part, des substances bénéficient, malgré l’interdiction d’utilisation qui les frappe, d’un délai d’écoulement des stocks.

Etc,etc

4/ Faire appliquer le Grenelle de l’environnement sur la réduction de moitié de l’utilisation des pesticides en dix ans et l’objectif des 6% d’agriculture biologique en 2013.

- Application du texte européen qui doit être adopté le 13 janvier 2009, dit « paquet pesticides », qui prévoit une forte restriction des usages des produits dangereux par leurs effets cancérogènes, mutagènes, perturbateurs endocriniens ou toxiques pour la reproduction.

5/ Développer des programmes de recherche publique. 

 

- En particulier sur la détermination des molécules résistantes aux traitements pour rendre l’eau potable, et instaurer un véritable programme toxico-pharmacologique permettant une analyse des risques.

 

- Déterminer les risques des différents traitements de l’eau potable, en particulier les effets sur la santé de la floculation à l’aluminium et ceux de la chloration.

-  Favoriser les traitements par micro ou ultra filtration, seuls exempts d’effets secondaires.

6/ Exiger des comités de bassin et des pouvoirs publics que le principe «  pollueur/payeur » soit effectivement appliqué, par le rééquilibrage des contributions financières des différents usagers au budget des agences de l'eau.

7/ Une bonne qualité de l’eau passe aussi par l’exercice d’une réelle démocratie qui organise le contrôle de la population :

-  Respect des obligations du maire en matière d’affichage et d’information.

- Démocratisation du fonctionnement des CCSPL, et participation accrue des usagers domestiques grâce aux gestions en régie.

-  Au sein des comités de bassin, rééquilibrage significatif des représentations au bénéfice des usagers domestiques, à côté des usagers industriels et agriculteurs, et des institutionnels.  

